
EXTRAIT DE NOS CONDITIONS GENERALES DE VENTE

COMMANDE
Toute commande pour être valable, doit être établie sur les bons de com-
mande du vendeur à la disposition de la clientèle dans ses magasins.
La Société s’engage à honorer les commandes dans la limite des stocks 
disponibles. A défaut de disponibilité du produit, la Société s’engage à 
en informer le Client.
Toute commande parvenue au vendeur est réputée ferme et définitive.

PRIX 
La Société se réserve le droit de modifier ses prix de vente à tout moment, 
avant la prise de commande. Ainsi, les produits sont facturés sur la base 
des tarifs en vigueur au moment de l’enregistrement de la commande.

CLAUSE DE RESERVE DE PROPRIETE
Les produits livrés et facturés au Client restent la propriété de la 
Société jusqu’au plein et entier paiement et encaissement de leur 
prix. Le défaut de paiement pourra entraîner la revendication des 
marchandises.
Les dispositions ci-dessus ne font pas obstacle au transfert au Client, à 
compter de la mise à disposition ou de la livraison, des risques de perte 
ou de détérioration des produits ainsi que des dommages qu’ils pour-
raient occasionner.

MISE A DISPOSITION ET LIVRAISON
La délivrance des produits au Client est effectuée :
- soit par la mise à disposition des produits au Client en magasin, maté-
rialisée par la signature d’un bon de sortie par le Client, lequel supporte 
alors les frais et risques du transport,
- soit par la livraison aux frais du Client et au lieu indiqué par celui-ci par 
un transporteur affrété par la Société, laquelle supporte les risques du 
transport. La livraison se matérialise par la signature d’un bon de livrai-
son par le Client. A compter de la livraison, les risques des produits sont 
transférés au Client.
Les frais et délais de livraison sont indiqués au Client par un préposé de 
la Société en magasin . A défaut, le délai maximum de livraison est de 
trente jours après la conclusion du contrat.

INTERVENTION AU DOMICILE DU CLIENT
Le vendeur ne peut recevoir aucun paiement ou contrepartie du client 
avant l’expiration d’un délai de 7 jours à compter de la conclusion du 
contrat, sauf en cas de travaux d’entretien ou de réparation réalisés en 
urgence à la demande du client, et dans la limite des pièces de rechange 
et travaux strictement nécessaires pour répondre à l’urgence.

LITIGES
En cas de litige, le Client a la possibilité de recourir à un médiateur de la 
consommation : AME CONSO - 11, place Dauphine - 75001 PARIS (www.
mediationconso-ame.com). 
Le recours à la médiation est une procédure gratuite et confidentielle. Il 
n’est possible que sous réserve 
-  que le client ait d’abord tenté de résoudre le litige directement auprès 
du vendeur par une réclamation écrite,
-  que sa demande ne soit pas manifestement abusive et infondée,
-  que le litige n’ait pas déjà été examiné par un autre médiateur ou un 
tribunal.

GARANTIE CONTRACTUELLE OU DITE « COMMERCIALE »
Les produits sont garantis contre tout vice de fabrication et tout disfonc-
tionnement dans des conditions normales d’utilisation par une garantie 
commerciale dont l’objet, les modalités de mise en œuvre, les clauses 
d’exclusion, la durée, l’étendue territoriale figurent dans un contrat écrit 
de garantie et de service après-vente dont un exemplaire est remis au 
client . Une extension de la durée de la garantie commerciale peut être 
choisie en option payante. En cas d’immobilisation du produit supérieure 
à 7 jours, la garantie constructeur ou optionnelle sera prorogée de la 
durée équivalente à celle de l’immobilisation.

GARANTIES LEGALES 
Indépendamment de la garantie commerciale visée au para-
graphe 8.1., le vendeur reste tenu de la garantie légale des dé-
fauts cachés de la chose vendue prévue aux articles 1641 et sui-
vants du Code Civil . Le client peut choisir entre la résolution de 
la vente ou une réduction du prix de vente.
Le vendeur est également tenu de la garantie légale de conformité prévue 
aux articles L217-4 et suivants du code de la consommation. Le client 
bénéficie d’un délai de deux ans à compter de la délivrance du bien pour 
agir, et peut choisir entre la réparation du bien (qui comprend le rempla-
cement des pièces, les frais de main d’œuvre et de déplacement) ou son 
remplacement, sous réserve des conditions de coût prévues par l’article 
L.217-9 du code de la consommation. 
L’acheteur  est dispensé de rapporter la preuve de l’existence du défaut 
de conformité du bien durant les 6 mois  suivant la délivrance du bien. Ce 
délai est porté à 24 mois à compter du 18 mars 2016 sauf pour les biens 
d’occasion.
Article L217-4 du code de la consommation : « Le vendeur est tenu 
de livrer un bien conforme au contrat et répond des défauts de conformité 
existant lors de la délivrance.
Il répond également des défauts de conformité résultant de l’emballage, 
des instructions de montage ou de l’installation lorsque celle-ci a été 
mise à sa charge par le contrat ou a été réalisée sous sa responsabilité. »
Article L217-5 du code de la consommation : « Pour être conforme au 
contrat le bien doit :
1° Etre propre à l’usage habituellement attendu d’un bien semblable et, 
le cas échéant :
- correspondre à la description donnée par le vendeur et posséder les 
qualités que celui-ci a présentées à l’acheteur sous forme d’échantillon 
ou de modèle ;
- présenter les qualités qu’un acheteur peut légitimement attendre eu 
égard aux déclarations publiques faites par le vendeur, par le producteur 
ou par son représentant, notamment dans la publicité ou l’étiquetage ;
2° Ou présenter les caractéristiques définies d’un commun accord par les 
parties ou être propre à tout usage spécial recherché par l’acheteur, porté 
à la connaissance du vendeur et que ce dernier a accepté. »
Article L217-12 du Code de la Consommation : « L’action résultant du 
défaut de conformité se prescrit par deux ans à compter de la délivrance 
du bien ».
Article 1641 du Code Civil : «  le vendeur est tenu de la garantie à raison 
des défauts cachés de la chose vendue qui la rendent impropre à l’usage 
auquel on la destine, ou qui diminuent tellement cet usage que l’acheteur 
ne l’aurait pas acquises, ou n’en aurait donné qu’un moindre prix , s’il les 
avait connus ».
Article 1648 alinéa 1 du code civil : «  L’action résultant des vices 
rédhibitoires doit être intentée par l’acheteur dans le délai de deux ans à 
compter de la découverte du vice ».


